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Synthèse de la Matinale du Comité RPS QVCT du 06 du 7 novembre 2025. 

« Peut-on bien vieillir au travail ? 

Réalité, enjeux et outils pour les salariés, les IRP et les employeurs »  
 

Les débats suscités par les différentes réformes qui allongent la vie professionnelle remettent régulièrement 
à l’ordre du jour le sujet du vieillissement au travail.  

Quelle est la réalité numérique de l’emploi des séniors ? Quels sont les effets des conditions de travail en 
termes d’usure et de fragilisation du maintien en poste ? L’expérience peut-elle représenter un potentiel ? 
Comment définir et favoriser un ‘travail soutenable’ ? Quelles sont les mesures et outils à portée des 
travailleurs et des entreprises pour aborder cette question ? 

Les participants de la Matinale ont donné des éléments de réponse à ces questions. Les échanges avec le public 
ont permis aussi d’aborder les questions concrètes que se posent les représentants du personnel et les 
employeurs.  

Cette synthèse présente les principaux aspects traités. Elle est complétée par les supports présentés par les 
participants, réunis dans un document téléchargeable sur le site www.sante-securite-paca.org . 

▪ Introduction par le Dr. Julie LEMAIRE – Médecin du travail, APSTBTP 06.  

Le Dr Julie LEMAIRE ouvre la Matinale présentant le vieillissement au travail comme un défi démographique, 
mais aussi organisationnel et de santé publique. Elle précise que les médecins du travail ont un rôle central à 
jouer dans la prévention de la désinsertion professionnelle. 

L’intervenante précise que le vieillissement n’est pas en soi une maladie, mais les expositions cumulées au 
travail augmentent la vulnérabilité. Elle attire l’attention sur les inégalités selon les métiers indiquant qu’il faut 
penser la prévention dès le milieu de carrière.  

Par rapport au risque de désinsertion professionnelle, dont les dispositifs de prévention seront traités dans le 
troisième temps de la Matinale, le Dr LEMAIRE précise que lorsque les arrêts de travail durent plus de trois 
mois, le retour à l’emploi est plus difficile. 

▪ Intervention de Catherine DELGOULET – Professeure, titulaire de la Chaire d'Ergonomie du 
CNAM et Directrice du Centre de Recherche sur l’Expérience, l’Âge et les Populations au 
Travail (Gis - Creapt). 

Catherine DELGOULET propose, avec son intervention construite en cinq parties, une réponse à la question 
posée par le Comité : bien vieillir au travail repose sur la possibilité de construction des voies d’un travail 
soutenable. 

Sa présentation est illustrée par des nombreux graphiques et tableaux, et comporte des références 
bibliographiques pour ceux qui souhaitent aller plus loin dans la compréhension du thème (voir support de 
présentation). 

1. Vieillissement au travail – de quoi parle-t-on ?   

Catherine DELGOULET précise que le vieillissement au travail n’est pas seulement une question de déclin ou 
de diminution des capacités. On vérifie également des phénomènes de développement, d’évolution, le travail 
pouvant avoir une incidence sur la capacité de développer nos fonctions cognitives. Un graphique (diapositive 
9 du support) illustre qu’à partir d’un même point de départ, les parcours en termes de développement sont 
différents, et que plus l’âge avance, plus il y a de la diversité et de la variabilité. 

http://www.sante-securite-paca.org/
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Elle commente les trois facettes du vieillissement au travail. Le vieillissement « par » le travail renvoie aux 
nuisances cumulées au fil de la vie professionnelle. Le vieillissement « par rapport » au travail désigne les 
situations où les exigences de la tâche fragilisent le maintien en poste, telles que les horaires nocturnes, ou 
les changements à rythme élevé dans les techniques ou l’organisation. Le vieillissement « dans » le travail pose 
enfin la question de la valorisation de l’expérience des anciens. 

2. Etat des lieux et évolutions 

Cette partie présente d’abord des données chiffrées sur la population active selon les différentes catégories 
d’âge, en France, en PACA et dans l’Union Européenne. 

Concernant le taux d’activité selon les âges, on note une augmentation du taux, ces dernières années, pour 
les 15-24 ans, probablement liée à l’augmentation des formations en alternance. On note également une 
augmentation du taux pour les 55-64 ans à partir de 1995, en conséquence notamment des différentes 
réformes qui allongent la vie professionnelle. 

Le graphique qui présente un zoom sur la situation d’emploi des 55-69 ans (d.13) met en visibilité l’existence 
d’un certain nombre de personnes qui sont dans un « sas » entre emploi et retraite, qui augmente 
significativement entre 55 et 61 ans. Parmi les personnes de 55 à 69 ans ni en emploi ni à la retraite, 61 % sont 
des femmes. 

Cette partie aborde également des données sur les conditions de travail.  

Si l’utilisation de l’informatique n’a cessé d’augmenter, des fortes disparités persistent entre les catégories 
socioprofessionnelles. Ces disparités sont à prendre en compte lorsqu’on met en place des changements 
technologiques. 

Les chiffres montrent aussi que le cumul de contraintes physiques ne diminue pas au fil des années (d.15). A 
cela s’ajoute une augmentation de la proportion des salariés confrontés à des contraintes de rythme de travail. 
Cette augmentation est attribuée à une « servicialisation » de tous les secteurs d’activité, y compris dans 
l’industrie, et à la mise en place d’un « modèle de la hâte », dans lequel « on est toujours en train de se 
dépêcher ». Le conseil de lecture cité (d. 17) décrit ce phénomène, mais donne aussi des idées pour se départir 
de ce modèle. 

3. Les politiques de prévention et leurs effets 

Catherine DELGOULET indique différents dispositifs de prévention existants, mais remarque que malgré cette 
diversité, on part toujours de l’idée que le travail est usant, sans prendre en compte son côté constructif, de 
développement. Concernant les dispositifs « d’augmentation », tels que les cobots, IA ou exosquelettes, très 
orientés « technologie », elle alerte sur le fait qu’ils peuvent poser des nouveaux problèmes, sans forcément 
résoudre les anciens. 

L’intervenante présente quelques indicateurs de santé et leurs évolutions. Au-delà des indicateurs classiques 
(AT, MP), on découvre l’intérêt du suivi des troubles infra-pathologiques (douleurs, fatigue, manque 
d’autonomie…), qui constituent des signaux faibles, ainsi que du questionnement sur « le sentiment de 
capabilité de tenir dans son travail à 3 ans ». Elle remarque que les indicateurs restent préoccupants, et que 
les signes de décrochage professionnel à mi-carrière sont renforcés par les conditions de travail exigeantes et 
un faible soutien. 

4. Etude secteur de transports 

L’intervenante présente une étude de cas dans le secteur des transports, où la digitalisation du parcours client 
a été introduite dans un contexte où la population d’agents était vieillissante. La digitalisation impliquait une 
déqualification de certaines tâches et, en parallèle, une augmentation de certaines contraintes, dont 
physiques et de rythme de travail.  

L’étude indique le rôle important des planificateurs dans la gestion des risques et dans la construction des 
parcours professionnels des agents, favorisant la préservation de leur santé et le développement de leurs 
compétences. La formation des planificateurs visant à favoriser ces rôles est une des pistes d’action de l’étude. 
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5. Perspectives 

Cette dernière partie présente les perspectives pour favoriser les transformations du travail soutenable. 

Catherine DELGOULET insiste sur l’importance de faire mobiliser ce que les personnes « savent déjà faire » 
dans les nouvelles situations. Elle rappelle l’importance de l’implication des personnes concernées, car les 
concepteurs peuvent avoir une vision précise sur le travail prescrit, mais pas forcément du travail réel. 

Elle présente sept pistes d’action (d.32) et souligne la nécessité de ne pas s’arrêter au constat que « le travail 
fait mal », en prenant en compte ce que « le travail permet d’apprendre ». 

▪ Contributions du Dr. Julie LEMAIRE, Médecin du travail de l’APSTBTP 06 et de Jean-Denis 
CLARY, Ingénieur Conseil de la CARSAT Sud-Est. 

Les intervenants ont présenté différents dispositifs de prévention de la désinsertion professionnelle (PDP) et 
de prévention de la pénibilité / usure professionnelle. 

Le Dr Julie LEMAIRE a d’abord présenté les dispositifs pouvant être mis en place par les Services de Prévention 
et de Santé au Travail (SPST).  

La Cellule PDP des SPST permet une approche pluridisciplinaire, précoce et coordonnée des situations 
complexes.  
La visite de pré-reprise, pour les arrêts de plus de 30 jours, est un outil clé, qui peut aussi être demandée 
par les salariés.  
Un rendez-vous de liaison peut avoir lieu avant la visite de pré-reprise. Cette rencontre entre l’employeur 
et le salarié, avec l’association possible du médecin du travail, peut être mise en place à l’initiative du salarié 
ou de l’employeur, mais le salarié n’a pas obligation de l’accepter.  

Ces dispositifs favorisent la proposition d’adaptations et permettent de réduire les avis d’inaptitude avant 
que la désinsertion ne devienne irréversible. 

Le Dr LEMAIRE a aussi présenté d’autres dispositifs et mesures individuelles pour les salariés ayant une santé 
fragilisée, pour lesquels le médecin du travail joue un rôle d’orientation, en collaboration avec d’autres 
partenaires, tels que la reconnaissance en qualité de travailleur handicapé (RQTH), les aides AGEFIPH et la 
retraite anticipée. 

Jean-Denis CLARY a présenté deux dispositifs mis en place par l’Assurance Maladie. 
Le Compte Professionnel Prévention (C2P) permet aux salariés exposés à certains facteurs de risque 
professionnels (6 parmi les 10 facteurs de l’article L4161-2 du Code du Travail) au-delà d’un certain seuil 
de cumuler des points permettant de réduire l’exposition aux risques (via des formations, projets de 
reconversion ou réduction du temps de travail) ou de redéfinir leurs droits à la retraite.  
Le Fonds d’Investissement Prévention d’Usure Professionnelle (FIPU) permet aux entreprises dont les 
salariés sont exposés à certains facteurs de risque de TMS de financer des actions de prévention 
(équipements, diagnostics, formations), des actions de sensibilisation, des aménagements de poste pour 
la PDP ainsi que les frais de personnel de prévention. 

Le support de présentation donne des indications précises sur les principes et les conditions de ces deux 
dispositifs, et contient des liens hypertexte permettant d’accéder à des informations complémentaires. 

Il complète sa présentation en rappelant l’importance de la prévention de l’usure professionnelle. Il indique 
que l’espérance de vie augmente (80 ans pour les hommes et 85 ans pour les femmes), mais que l’espérance 
de vie en bonne santé est nettement inférieure (63,6 ans pour les hommes et 64 ans pour les femmes).  

Echanges avec la salle. 

Les présentations ont été suivies d’échanges avec le public. 

Les questions posées et le débat qui a eu lieu ont surtout abordé les liens entre les dimensions psychosociales 
du travail, l’usure professionnelle et la pénibilité. 
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Une question a été posée à Jean-Denis CLARY, concernant un éventuel élargissement du FIPU aux « risques 
psychologiques ». 

L’intervenant précise que le FIPU concerne trois des quatre facteurs non pris en compte par le C2P, et que 
pour l’instant un élargissement à d’autres facteurs n’est pas prévu. Il rappelle qu’une aide de la CARSAT existe 
(Subvention RPS Accompagnement) pour les entreprises de moins de 50 salariés. 

Une personne remarque que les différentes études présentées montrent que l’exposition aux contraintes 
physiques n’évoluent pas forcément dans le bon sens, mais aussi que les facteurs de RPS sont de plus en plus 
présents et source d’usure et de fragilisation. Elle s’interroge sur la pertinence de la prise en compte des RPS 
en tant que « facteurs de pénibilité ». 

Catherine DELGOULET rappelle l’importance de l’engagement des acteurs sociaux pour la prise en compte de 
ces facteurs et indique l’existence de débats scientifiques sur la question. Certains sont réticents à considérer 
des facteurs de RPS comme critères de pénibilité, d’une part parce que les liens entre facteurs de risque et 
conséquences sur la santé ne sont pas faciles à établir, mais aussi parce que leurs effets son réversibles, car 
« sortir de la situation » permet des améliorations de la santé. D’autres admettent la pertinence pour certains 
métiers, comme ceux des soins, en lien avec les charges émotionnelles et affectives et ceux de l’enseignement. 

Elle cite une étude comparative faite par Annie Jolivet, qui s’est intéressée aux dispositifs pénibilité de 
différents pays. Deux pays en particulier ont avancé dans l’intégration des dimensions psychosociales dans 
leurs dispositifs : la Belgique et la Pologne. Les négociations sociales n’ont finalement pas permis l’intégration 
de ces dimensions dans le dispositif belge. La Pologne a intégré des dimensions psychosociales, telles que les 
responsabilités particulières et les fortes pressions psychophysiques.  

Jean-Denis CLARY rappelle l’existence en France de débats pour la reconnaissance de certains troubles 
psychiques en tant que maladie professionnelle. Notons que la Matinale du 24 juin 2022, « Pathologies et 
traumatismes psychiques au travail : Quelle reconnaissance ? Quelle réparation ? » a déjà abordé cette 
question. La synthèse et les supports sont disponibles sur le site www.sante-securite-paca.org . 

Un responsable syndical rappelle que les acteurs sociaux se sont déjà emparés de la question, citant 
notamment l’accord européen sur le stress au travail de 2004, transposé en droit français en 2008. 

Catherine DELGOULET précise que « les scientifiques » ne constituent pas un « corps homogène » et rappelle 
l’existence de travaux qui permettent d’élargir les notions d’usure et les effets sur la santé, en prenant en 
compte les infra-pathologies et en interrogeant les salariés sur comment ils se projettent dans le travail. 

Le rôle des médecins du travail a également été abordé. Le Dr Julie LEMAIRE rappelle que les rendez-vous de 
liaison sont aussi des espaces de discussion permettant d’aborder les dimensions psychosociales du travail. 
D’autres médecins du travail présents évoquent qu’ils ont également un devoir d’alerte lorsque les signaux 
deviennent collectifs, et qu’ils peuvent faire des écrits qui pourront être pris en compte en cas de litige. 

La Matinale a été organisée par le Comité RPS-QVCT 06 avec l’appui du Cabinet Analusis. Le comité réunit les partenaires sociaux du 
département et les institutions de prévention, sous l’égide des services du Ministère du Travail (DREETS), pour œuvrer à la prévention 
des risques psychosociaux (RPS) et à la promotion de la qualité de vie et des conditions de travail (QVCT). 

Le Comité RPS-QVCT 06 : DDETS 06, UPE 06, U2P 06, UD CFE-CGC, UD FO, UD CFDT, UD CGT, UD CFTC, UD UNSA, Union Syndicale 
Solidaires, APST BTP, AMETRA 06, MSA Provence Azur, CMTI, CARSAT SE, ARACT PACA, AAPDS-SAF, SSIRCA.  
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